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Objet Circulaire relative aux modalités d'intégration des mouvements de crédits dans le SI
Chorus

Aux termes de l'article 14-II de la LOLF, «les c~°édits dont l 'annulation pst proposée pas un
~~ojet de loi de finances ~°ectificative sont indisponibles pour° engages ou o~°dannance~ des dépenses
à compte° de son dépôt jusqu 'à l 'entée en vigueur° de ladite loi ou, le cas échéant, jusqu 'à la
c~éc~sion du Conseil constitutionnel inte~°disant la mise en application de ces annulations e~ veau
du p~emie~ alinéa del 'article 62 de la Constitution ».

Dans le système d'information Chorus, le disponible ne peut pas être négatif, Ce C~UI lI1C~Ul~,
pour la prise en compte d'une annulation prévue dans le cadre d'un mouvement de crédits de nature
réglementaire ou léglslatifl, un disponible au programme à due concurrence. A défaut, l'annulatlor~
de crédits sur le programme concerné est rejetée.

•

Aussi la présente circulaire vise à sécuriser la procédure d'intégration des mouvements de
crédits dans Chorus.

Compte tenu des conditions strictes d'intégration des mouvements de crédits dans le SI
Chorus dont il est fait rappel ci-aprés (I), cette circulaire présente les différentes étapes du mode
opératoire prévu à cet effet (II).

' Les mouvements de crédits visés sont les décrets de virement, de transfert, d'avance, d'annulation ainsi que les lois de
finance rectificatives.
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I. Des conditions strictes sont requises pour l'Intégration des mouvements d
e crédits dans

Chorus.

II. Le respect d'un mode opératoire strict conditionne le succès de la procéd
ure d'intégration

des mouvements de crédits dans Chorus.

Pour les loi de finances rectificatives, les décrets d'avance et les décrets d'annulat
ion, la

procédure d'intégration dans Chorus respectera le calendrier et des jalons détaill
és dans le tableau

suivanto Le calenârier pourra être modulé pour les autres mouvements (décr
ets de transferts et

décrets de v~rernent) .

Calendrier

Quelques

fours avant le

dépôt du
texte3

Jusqu'à

J-10

Jalons

La Direction du Budget adresse un message aux CBCM et DCB aui

- les informe de la discussion et/ou de la publication prochaine d'un texte

réglementaire/législatif ;

- leur présente les annulations d'autorisations d'engagement et de crédits de paiement

envisagées à ce stade, selon qu'elles concernent des crédits disponibles et/ou des crédits

mis en réserve4 ;

- les invitent à prendre, à titre conservatoire, les mesures préalables indispensables à

l'intégration de ces annulations dans le SI Chorus.

- demandent aux RPROG de remonter les crédits, proposés à l'annulation pour les

montants figurant dans le fichier transmis par la DB, au niveau du programme ;

s'assurent de l'effectivité de cette remontées et, le cas échéani, alerte le bureau ~ BE

ainsi chue le bureau sectoriel compétent de la DB de toute difficulté évelltue~le

2 Dans Chorus, les «fonds N/A »désignent des fonds non affectés correspondant aux crédits ouverts via LFI, LFR
 et

décrets, par opposition aux fonds, tels que les fonds de concours, dont le code spécifique doit avoir été cr
éé

préalablement.
3 Au bureau l'Assemblée pour une LFR, à la commission des finances pour un DA.

~ Pour des raisons de confidentialité, le ficher Transmis à cette occasion par 1a DB ne devra pas être communiqué au
x

ministères dans son intégralité. Seules les informations concernant un ministère pourront être coznmuniquéesa
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rencontrée ;

procèdent aux blocages des crédits effectivement remontés au niveau du programme ;

confirment au bureau 1 BE l'effectivité de ces blocages.

J-6 Le cas échéant, la DB adresse un message aux CBCM et DCB qui é

- Ies informe des ajustements à apporter, â l' issu de la discussion parlementaire, au
schéma initial qui leur avait été communiqué précédemment ;

- les invite â prendre, en tant que de besoin, les mesures préalables Indispensables à
l'intégration d'annulations supplémentaires dans le SI Chorus.

J Publication au JO du texte réglementaire/législatif en question

La DB adresse un message aux CBCM et DCB qui

- les infarme (en même temps que l'AIFE) de 1a publication au JO du texte
réglementaire/législatif en question ;

les invite à procéder au déblocage des crédits destinés à être annulés dans Chorus â J+ 1.

Dès réceptian de ce message, les services des CBCM et DCB

réalisent les opérations demandées ;

- confirment leur effectivité au bureau 1BE ;

- informent les RPROG de la publication au J.O du texte réglementaïre/législatif en
question et de l'imminence de l'annulation des crédits débloqués;

J+1 Le mouvement de crédits (ouvertures et annulations est intégré dans Chorus.

Dès intégration des crédits, 1'AIFE adresse au bureau 1 BE un compte-rendu d'intégration
relevant, le cas échéant, les anomalies d'intégration observées ainsi que les programmes
concernés.

Sur la base de ce compte-rendu d'intégration, le bureau 1 BE saisit les CBCM et DCB
concernés aux fïns d'expertiser et de résoudre rapidement les difficultés mentionnées et, en
lien avec ces dernïers, informe l'AIFE de l'évolution de la situation.

L'AIFE procéde au «recyclage des anomalies »précédemment observées et confirme au
bureau 1 BE le succès de l'intégration de l'ensemble du mouvement de crédits dans Chorus.
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5 Dans Chorus, cette vérifïcatic~n consiste à s' assurer que le « disponible à répartir » (champ Chorus) sur le centre
financier de niveau programme et sur le fonds « N/A » est suffisant
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pour Les Contrôleurs budgétaires et comptables

Objet Présentation de la circulaire relative aux modalités d'intégration des mouvements de
créâits dans le SI Chorus

P.J. 1

La prise en compte d'un mouvement de crédits dans Chorus impose que les crédits
dïsponibles dans Chorus au niveau du programme soient supérïeurs ou égaux aux crédits destïnés à
l'annulation dans le cadre d'un mouvement de crédits. A défaut, le mouvement de crédits est rejeté.
A titre illustratif, le DA publié le 29 septembre 2010 n' a pu être intégré dans Chorus que le
4 novembre 2010 faute de crédits disponibles au niveau de certains prograrn~nes.

Affin de pallier les inconvénients observés à cette occasion, ~l a été décidé d'intégrer
séparément dans Chorus pour chaque programme les ouvertures de crédits prévues par un texte
réglementaire ou légïslati~ et les annulations de crédits prévues par ce même texte. Ainsi, l'échec de
l'intégration d'une annulation de crédits sur un programme n~ remet en cause nl l'intégration des
ouvertures de crédits, ni celle des autres annulations prévues sur les ~.utres programmes. I.Jne telle
procédure assure, par conséquent, une intégration immédiate des ouvertures mais ne peut toutefois
garantir l'annulation concomitante de la totalité des créd~tse Cette procédure permet également de
connaître immédiatement le ou les programmes rencontrant une difficulté, ce qui ac~élére son
traitement.

Nonobstant, des retards sont encore observés dans l'intégration de certains mouvements
de crédits. C'est ainsi que la LFR I du 29 juillet 2Q11 publiée au J.O du 30 juillet 2011 n'a pu être
totalement intégrée dans le SI Chorus que le 3 août 2011, faute de crédits disponibles pour
annulation au niveau de certains programmes.

Outre que ces situations vont â l' encontre des dispositions de l'article 14-II âe la LOLF,
selon lequel «les crédits dont l 'annulation est proposée pas un projet de loï de finances
rectificative sont indisponibles pour engages ou ordonnancer des dépenses à comptes de son dépôt
jusc~u 'â l 'entée en vigueur de ladite loi ou, le cas échéant, jusqu 'â la décision du ~`onseil
constitutionnel interdisant la mise en application de ces annulations en vertu du premier alinéa de
l 'article 62 de la Constitution », elles induisent un risque financier majeur Iié à l' éventuelle
consommation des crédits en question.
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